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1949 THE CITY OF MONTREAL SUPPLIANT APPELLANT

Iay30
jun 24

AND

HIS MAJESTY THE KING RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE EXCHEQUER COURT OF CANADA

Petition of right-Motor vehicleCollision between two vehicles

Gratuitous passengers suing one of the ownersSettlement made out

of courtWhether amount of settlement recoverable from co-author

if payment made by non responsible ownerPrescription--Arts 1118

262 CC

Following collision between appellants fire pump and respondents

truck the three gratuitous passengers of the truck sued appellant

for damages for personal injuries Only one of the actions was

proceeded with and the jurys verdict after assessing the damages was

that it was impossible to say that appellant was 100 per cent respon
cibie The trial judge did not render judgment on that verdict and

eventually appellant settled the three claims out of court Then

appellant by Petition of Right claimed from respondent the amounts

it had paid in these settlements together with the damages to the

fire pump alleging that respondents employee was solely responsible

for the collision The Exchequer Court found that respondent was

the only one responsible but that appellants claim was prescribed

under Art 2262 CC except as to the damages to the pump

PRESENT The Chief Justice and Kerwin Taschereau Kellock and
Locke JJ

1925 61 B.C.R 464 D.L.R 800
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Held As there was no legal obligation for the appellant to indemnify 1949

the victims of the accident since the respondent alone was responsible

for the collision the moneys paid by the appellant to the victims
MONTREAL

could not be recovered from the respondent

THE Kn.o
Held also that the prescription of an action based on Art 1118 C.C does

not begin to run until the judgment liquidating the damages or

if no judgment until payment of the debt by one of the codebtors

as it is only then that the codebtor can recover the share and portion

due by his codebtor

APPEAL from the judgment of the Exchequer Court of

Canada Angers dismissing appellants petition of right

except as to damages to the fire pump on the ground that

the appellants claim was prescribed under Art 2262 C.C

McDonald K.C for the appellant

Charbonneau K.C for the respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Le 12 avril 1944 une voiture in

cendie propriØtØ de la ville de MontrØal est venue en

collision avec un camion appartenant lintimØe et conduit

par Mlle Marguerite Thibault qui Øtait alors dans lexer

cice de ses fonctions Cette derniŁre conduisait bØnØvo

lement trois passagers Shirley Harris John Fleming et Eric

Lawrence Brueton Comme consequence de cette colli

sion ces derniers ont ØtØ sØrieusement blesses et ont rØclame

de la Cite de MontrØal une compensation pour les blessures

corporelles dont us furent les victimes Ils ont respecti

vement ØvaluØ leurs dommages $14284.96 $12715.44 et

$3513.50

Seule laction de Harris ØtØ entendue devant la Cour

SupØrieure de MontrØal Le jury qui ØtØ saisi de cette

cause en est arrivØ la conclusion que le demandeur avait

souffert des dommages estimØs $8699.96 mais dØclarØ

quil lui Øtait impossible de dire que la Cite de MontrØal

Øtait responsable de cet accident dans une proportion de

100 100 Le juge prØsidant le procŁs na rendu aucun

jugement pour confirmer ce verdict et il en est rØsultØquun

rŁglement est intervenu entre Harris et la Cite de MontrØal

pour la somme de $4250.00 Les deux autres reclamations

ont aussi Øte rØglØes pour $3250.00 et $2750.00 La Ville

de MontrØal dans les trois cas payØ les frais AprŁs
avoir effectuØ ces paiements lappelante produit devant
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là Cour dEchiquier une reclamation contre Sa MajestØ au

CITYoF montant de $13090 58 reprØsentant les montants payØsen
ONTREAL

satisfaction des rŁgiements intervenus cette somme

THE KING ØtØ ajoutØ $369.53 valeur des dommages là pompe

Tasehereau incendie

La Petition de Droit allŁgue que la faute de cet accident

repose entiŁrement sur lemployØe de lintirnØe conductrice

du camion et que la Ville de MontrØal ayant payØ les

montants ci-dessus mentionnØs droit dexercer en vertu

de larticle 536 de sa charte une action en garantie

contre lintimØe pour se faire indemniser des montants

quelle payØs en outre des dommages occasionnØs sa

pompe incendie

La defense de Sa MajestØ le Roi est que là Ville payØ

ces montants pour satisfaire ses propres obligations que

cette reclamation est prescrite sauf litem de $369.53 et

quil ny pas de lien de droit entre lappelante et lintimØe

le Juge Angers de la Cour dEchiquier en est venu là

conclusion que toute la responsabilitØ de ce malheureux

accident reposait sur lintimØe mais que là reclamation de

la Ville en remboursernent des montants quelle avait

payØs Øtait prescrite en vertu de larticle 2262 du Code

Civil Ii na maintenu les conclusions de là Petition de

Droit que pour là somme de $369 53 car dans cas ce

ne serait pas là prescription dune annØe mais bien celle

de deux annØes qui sappliquerait

Ii importe dabord dexaminer cette question de pres

cription

Laction instituØe par Harris contre la Cite de MontrØal

est bien pour employer lexpression du Code Civil article

2262 une action pour injures corporelles et elle se

prescrit par un an omme consequence des dommages

quil subis Harris devait instituer son action contre la

Yule dans une annØe du fait dommageable Laccident

Øtant arrivØle 12 avril 1944 ii Øtait encore en consequence

dans les dØlais voulus quand il fait signifier son action

la Cite de MontrØal dans le cours du mois doctobre 1944

Ii jugØ propos de ne pas exercer son recours contre

Sa MajestØ le Roi qui serait conjointement et solidairement

responsable avec là Cite de MontrØal si les deux Øtaient

co-auteurs du dØlit dont les victimes ont souffert Code
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Civil art 1106 Mais ii nen pas ØtØ ainsi seul le

recours contre la Yule ØtØ exercØ La Vile rØglØet CrrF OF
MONTREAL

paye les trois reclamations entre mai et juillet 1945 et

aujourdhui son action contre Sa MajestØ le Roi ne peut THE KING

Œtre autre quune action rØcursoire basØe sur les dispo- Ta.schereau

sitions de larticle 1118 du Code Civil qui se lit ainsi

1118 Le odØbiteur dune dette solidaire qui la payee en entier ne

peut rØpØter contre les autres que les parts et portions de chacun deux
encore quiI soit spØcialem.ent subrogØ aux droits du crØancier

Si 1un deux se trouve insolvable Ia perte quoccasionne son insolva

bilitØ se rØpartit par contribution entre tous les autres codØbiteurs sol

vables et celui qui fait le paiememt

AilØguant que Sa MajestØ est seule responsable de lacci

dent la Yule rØclame la totalitØ des montants quefle

payØs en rŁglernent Je suis clairement dopinion que cette

action ne se present pas par une annØe partir de la date

du fait dommageable ou du dØlit La prescription ne corn

mence courir quà partir de la date oi la Ville pouvait

exercer son recours contre lintimØe Si le verdict du jury

avait ØtØ confirmØ par un jugement cest cette date que
la prescription commençait courir Admettant que la

Yule puisse exercer une reclamation comme ii ny pas eu
de jugement le jour quo de la prescription est la date

des paiements verses aux victimes Contrairement ce

qui arrive dans les provinces de droit commun dans la pro
vince de QuØbec le juge adjugeant sur la reclamation dune
victime con tre des co-auteurs dun quasi-dØlit ne determine

pas la proportion de responsabilitØ des dØfendeurs Ii dØ
dare sil responsabilitØ conjointe et solidaire et cest

partir de ce moment que larticle 1118 du Code Civil trouve

son application Ii appartient alors ceiui qui payØ la

dette en totalitØ dexercer son recours contre le co-dØbiteur

de la dette solidaire Cest dailleurs ce qui ØtØ dØterminØ

par cette Cour dans la cause rØcente de ThØriault Huct
with oi ii ØtØ dØcidØ

The litigation here is mereiy to find if there is joint and several

liability between the tort feasors and when this has been determined it

may not be raised again in the second action between Miss ThØriauit and

Brandon and Huctwith where only the apportionment of the liability will

have to be established

Dans la prØsente cause ii ny pas de jugement dØcla

rant la solidaritØ ent.re les co-auteurs du quasi-dØlit mais II

nest pas nØcessaire que les tribunaux interviennent pour

S.C.R 92

48808i
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que la solidaritØ existe Du moment que les parties sont

CITY OF tenues solidairement par lopØration de la ioi lune des
MONTREAL

parties ainsi sohdairement obligee et de qui le paiement

est rØclame peut payer volontairement et exercer contre

Taschereau
son co-dØbiteur les droits que lui confŁre larticle 1118 du

Code Civil Cest la date oü elle effectue ce paiement que

naIt son droit dagir et quelle peut validement exercer son

recours contre ceux qui sont solidairement tenus avec elle

Avant cela le droit de lun des co-dØbiteurs contre lautre

est plus quincertain II ne peut donc pas Œtre susceptible

de prescription

Dans une cause de Montreal Tramways Eversfield

la Cour dAppel de QuØbec justement dØcidØ ce qui suit

La prescriptiun dune acitionz rØcursoire par laquelle la compagnie des

tramways de MontrØal rØclame nu dØfendeur des dommages-imtØrŒits quelie

ØtØ condamnØe payer Ia victime dune collision son point de

depart compter du jugement qui alloue les dommages-intØr5ts la

victime et non compter de Ia collision

Et la page 556 le Juge Pratte sexprime dans les

termes suivants

II me semble que le plus sftr moyen de verifier si la prØtention du

dØfendeur est fondØe ou non est de prØciser Ia cause juridique de lobli

gation que lappeian.te demande au dØfendeur dexØcuter Pourquoi ce

dernier serait-il tenu de payer le montant rØclame Serait-ce parce quil

est responsable de laccidemt alilØguØ par la demanderesse Ii me pant
bien que nan puisque la seule allegation de cet accident et de la faute du

dØfendeur ne suffirait pas justifier Ia conclusion de Ia demande Si Ia

demande peut Stre accueillie cest uniquement raison de lobligation de

payer allØguØepar la demanderesse Cest cette obligation de payer une

dette que demanderesse pretend tre celle du dØfendeur qui serait Ia

cause juridique de lobligation du dØfendeur Ii est bien certain que ie

quasi-dØlit impute au dØfendeur jouØ un rôle nØcessaire dans la nais

sance de la crØance de Ia demanderesse mais ce nest pas lui qui dtØ Ia

cause juridique du droit que cette derniŁre entend exercer

Ceci doit Œtre je crois considØrØ comme la veritable juris

prudence de la province de QuØbec si lon tient compte sur

tout des remarques des autres collŁgues de le Juge

Pratte dans la mŒme cause Dailieurs en France Ia

thØorie est la mŒme Planiol et Ripert TraitØ Pratique de

Droit Civil Vol page 685 sexpriment ainsi

Le point de depart exact du dØlai est en principe le jour oa est

ouverte laction en justice et oà le crØancier commence pouvthr im
ten4er

Q.R K.B 545
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Un auteur plus ancien parmi plusieurs autres entretient

la mŒme opinion Vide Vazeille TraitØ de prescription CITY OF

MONTREAL
Vol page 221

Celui qui par leffet de in solidaritØ paye pour dautres ne change
TEE KING

pas in nature de leur dette Sa reconnaissance interrompt la prescrip.
Taschereaui

tion suivant article 2249 mais en payant ii nest que subroge au droit

des crØanciers pour In part de ses co-dØbiteurs daprŁs Particle 1251 et Si

Ia prescription ne date plus contre eux que du jour de ce paiement daiis

son nouveau cours au moms elle nest pas en termes diffØrents elle est

toujours comme pour le crØancier primitif de trente ans pour le capital

et de cinq ans pour lee intØrŒts

Dans le cas qui nous occupe la cause juridique de lobli

gation de Sa MajestØ le Roi nest pas le quasi-dØlit quon
lui impute mais lobligation que lui impose la loi de rem
bourser la Cite de MontrØal un montant proportionnØ au

degrØ de sa responsabilitØ

Je suis dopinion que le jugement du Conseil PrivØ dans

Ia cause de La CongrØgation des FrŁres Maristes Regent

Taxi ne sappliqu.e pas Dans cette cause ii nØtait pas

question de solidaritØ Seul le Regent Taxi Øtait iauteur

dun unique dØlit oü ii avait deux victimes Le frŁre

blessØ et la Congregation qui en souffrait des dommages

Ii ØtØ dØcidØ que laction des deux Øtant de mŒmenature

Øtait sujette la prescription dune annØe compter du

fait dommageable Le recours exercØ nØtait pas par action

rØcursoire Id la situation est entiŁrement diffØrente Ii

ny quune victime dun quasi-dØlit dont ii aurait deux

co-auteurs Ii ne sagit pas de determiner la relation juri

dique entre la victime et ceux qui lui ont cause des dom

mages mais bien les droits que peuvent exercer lun contre

lautre les auteurs solidaires du quasidØlit

Jen viens done Ia conclusion que iaction de lappelante

nest pas prescrite Son droit de poursuivre Sa MajestØ le

Roi devant la Cour dEchiquier est nØ non pas le jour de

laccident soit le 12 avril 1944 mais bien daus le cours des

mois de mai et juin 1945 date des paiements effectuØs Or
comme la PØtition de Droit ØtØ commencØe le 23 juillet

1945 il en rØsulte que la prescription nest pas acquise

Vient ensuite la question de savoir Si la Yule de MontrØal

est dans les conditions voulues pour exercer laction recur

soire quelle intentØe et que dans sa Petition de Droit elle

appelle une action en garantie

A.C 295

488O81
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Le verdict qui ØtØ rendu par le jury na fait quØvaluer

les dommages subis par Harris mais cause de son illØga
ONThL4L

litØ Øvidente ii ne pouvait Œtre confirmØ par un jugement
TEE Knio dc la Cour La Yule na donc pas ØtØ condamnØe payer

Taschereau quoi que ce soit Harris ni aux deux autres rØclamants

dont les actions ne sont pas venues devant les tribunaux

Le seul jugement qui determine la responsabilitØ de cet

accident est le jugement de le Juge Angers de la Cour

dEchiquier qui la fait reposer entiŁrement sur Sa HajestØ

le Roi

En assumant quen vertu de la loi de la Cour dEchiquier

semblable action puisse Øtre instituØe comment la Yule

non responsable de cet accident peut-elle exercer un recours

en garantie ou instituer un action rØcursoire contre im
timØe Le recours en garantie nexiste que pour se faire

rembourser que ce que lon est lØgalement tenu de payer

Archibald Delisle et laction rØcursoire que lon

pretend exercer ne serait ouverte la demanderesse que si

die avait payØ une dette laquelle elle Øtait tenue solidai

rement avec dautres Rien de cela nexiste dans le present

cas Seule lintimØe est responsable de cet accident ct la

Vile absoute de toute faute par le Juge Angers naurait

dü rien payer Elle ne peut pas demander lintimØe le

remboursement dun paiement quelle nØtait pas tenue de

faire Son action ne repose sur aucun principe juridique

Son obligation lØgale dindemniser les victimes Øtait un

ØlØment essentiel pour justifier sa reclamation et les ver

sements bØnØvoles quelle faits ne donnent pas ouverture

aux conclusions de sa Petition de Droit

Lappel doit ŒtreejetØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant St Pierre Choquette Ber

thiaume Emard Martineau McDonald Sequin

Solicitor for the respondent Charbonneau

25 S.C.R


